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Service obligatoire pour les femmes?
Rapport L L’obligation de faire 
l’armée pourrait ne plus être 
réservée qu’aux hommes.

Les femmes pourraient être 
obligées de servir en Suisse. Le 
Conseil des Etats a tacitement
pris acte hier d’un rapport gou-
vernemental en deux parties 
visant à éviter des problèmes de 
sous-effectifs dans l’armée et 
dans la protection civile (PC).

Le rapport a retenu deux op-
tions. La première est de rendre 
le service obligatoire pour les 
Suissesses, ce qui permettrait de 

doubler les effectifs. La possibi-
lité d’obliger les femmes à parti-
ciper à la journée d’information 
sur l’obligation de servir dans 
l’armée est aussi sur la table.

Cette journée est une chance 
pour motiver les femmes, a sa-
lué Andrea Gmür-Schönenber-
ger (Centre, LU). Il s’agit d’une
question de plus-value plutôt 
qu’une question d’augmenta-
tion des effectifs. Cette mesure 
s’inscrirait dans les ef forts 
visant l’égalité, a complété 
Werner Salzmann (udc, BE) au 
nom de la commission.

La deuxième option retenue 
prévoit la fusion du service civil 
et de la protection civile pour 
former une nouvelle organisa-
tion. Ce modèle permettrait de 
couvrir au mieux le manque
d’effectifs, a estimé Werner 
Salzmann.

Le rapport, rédigé avant le dé-
but de la guerre en Ukraine, met 
en exergue les problèmes d’effec-
tifs dans l’armée. Son effectif ré-
glementaire est de 100 000 mili-
taires. Mais concrètement, il est 
possible d’atteindre seulement

80% de l’effectif parce que les 
militaires incorporés ne peuvent 
pas tous entrer en service en cas 
de mobilisation, a encore rappelé 
M. Salzmann.

Le Bernois a relevé que la si-
tuation dans la PC préoccupe 
aussi: les effectifs sont déjà légè-
rement inférieurs à la valeur 
cible de 72 000 membres. Et 
d’insister sur la nécessité d’agir 
rapidement, pour garantir la 
sécurité.

Le Conseil national doit
encore se prononcer. L ATS

Le Conseil national accepte de justesse une aide financière pour faire face à l’inflation. Rien n’est gagné

Le pouvoir d’achat ne tient qu’à un fil
K GUILLAUME CHILLIER

inflation   L  Hier en f in de 
 matinée, le Valaisan Philipp 
 Matthias Bregy est aperçu dans 
l’antichambre du Conseil des 
Etats. Tout indique que le 
conseiller national, président 
du groupe du Centre, est là pour 
t rouver les quelques voi x 
 manquantes afin de soulager la 
populat ion l’a n prochai n. 
Quelques minutes auparavant, 
son conseil acceptait sur le fil 
deux motions du Parti socialiste 
et du Centre destinées à renfor-
cer le pouvoir d’achat face à la 
hausse des coûts de la vie et à 
l’explosion attendue des primes 
d’assurance-maladie 2023.

Point de départ «positif»
Nécessaires, des votes similaires 
au Conseil des Etats sont loin 
d’être garantis. Dans la Chambre 
des cantons, on souffle qu’il faut 
encore «retourner» quelques 
sénateurs centristes qui pré-
fèrent voter contre leur parti. «Il 
y a même eu des appels pour que 
certains s’abstiennent lors des 
votes, ce qui pourrait suffire. Or 
on n’y est pas encore parvenus», 
déplore une parlementaire.

Philipp Matthias Bregy ne 
confirme pas cela. «On y tra-
vaille, se limite-t-il à dire. Au 
Conseil des Etats, les élus sont 
très sensibles à la question des 
finances.» Ils n’aiment pas non 
plus être mis sous pression, ni se 
sentir obligés de suivre un élan 
jugé émotionnel, voire populiste 
à l’orée d’une année électorale.

«Le risque, c’est que le Conseil 
fédéral, opposé à ces motions, 
soit assez dissuasif. Mais le 
Conseil des Etats ne vote que 
lundi et nous avons donné un 

signal aujourd’hui (hier, ndlr)», 
analyse le Valaisan.

Isabelle Chassot confirme que 
les votes du Conseil national sont 
un point de départ «positif». «En 
cas de non, il n’y aurait jamais eu 
de repêchage aux Etats. Person-
nellement, je crois qu’il est abso-
lument indispensable de soutenir 
les revenus modestes et la classe 
moyenne», argumente, convain-
cue, la sénatrice fribourgeoise du 
Centre. Selon elle, soutenir le 
pouvoir d’achat, c’est aussi soute-

nir les consommateurs et donc 
l’économie du pays. Pour sa col-
lègue de parti Christine Bulliard- 
Marbach, c’est une question de 
responsabilité des politiques.

Retour d’ascenseur
Au parlement depuis quelques 
mois, le Centre et le PS jouent à 
se renvoyer quelques balles sur 
des questions sociales. Le Centre 
a soutenu le contre-projet à 
l’initiative du Parti socialiste 
pour limiter à 10% du revenu le 

montant des primes d’assu-
rance-maladie. Le PS a soutenu 
le contre-projet à l’initiative du 
Centre pour freiner les coûts 
dans le système de santé.

Le deuxième a été approuvé 
94 voix contre 91 en juin grâce à 
une claire alliance gauche-
centre. La même qui a permis au 
Conseil national d’accepter hier 
les deux motions dans le cadre 
d’une session extraordinaire ini-
tiée par ces deux mêmes partis… 
A 97 voix contre 95 (deux absten-

tions), celle du PS pour augmen-
ter de 30% la contribution 
 fédérale à la réduction des 
primes  d’assurance-maladie. 
A 99 contre 92 (une abstention) 
celle du Centre pour que la Confé-
dération soit plus généreuse que 
le Conseil fédéral dans le renché-
rissement des rentes AVS.

Des votes et de l’espoir
«Nous constatons que sur les 
thèmes sociaux, il est possible 
de trouver une majorité avec le 
Centre», se réjouit le socialiste 
Baptiste Hurni. Pour peu, le 
Neuchâtelois évoquerait une 
alliance «historique». De quoi 
façonner la fin de la législature? 
«Ces votes nous donnent de 
l’espoir sur certains dossiers», 
rétorque-t-il. Au Centre, c’est 
moins évident. Pour Philipp 
Matthias Bregy, «nous sommes 
principalement d’accord sur la 
question des coûts de la santé. 
Mais normalement, nos parte-
naires restent l’UDC et le PLR.»

Face aux élus, le Conseil fédé-
ral a argumenté. Selon Ueli 
Maurer, «il manque la base juri-
dique pour ces mesures et 
l’argent pour effectuer des dé-
penses». Le gouvernement es-
time qu’augmenter les subsides 
de 30% coûterait 1 milliard de 
francs, «ce qui n’est pas viable».

De nombreux élus PLR, 
vert’libéraux et UDC pensent de 
même. Certes, le ministre des 
Finances ne nie pas qu’il puisse y 
avoir des problèmes existentiels 
pour certains, «mais nous avons 
des dispositifs en place, à com-
mencer par les prestations com-
plémentaires ou l’aide sociale». 
Sans aucun doute, Ueli Maurer 
sera devant les sénateurs, lundi, 
avec la ferme conviction de se 
faire entendre. L

«Il manque la base juridique pour ces mesures et l’argent pour effectuer des dépenses», a dit le ministre Ueli Maurer devant les élus. Keystone

«Ces votes  
nous donnent 
de l’espoir  
sur certains 
dossiers»

Baptiste Hurni

AIDE SOCIALE
PAS uN MOTiF De ReNVOi
Les étrangers qui vivent en
Suisse depuis plus de dix ans  
ne devraient plus pouvoir être
renvoyés au seul motif qu’ils 
dépendent de l’aide sociale. Par 
94 voix contre 86, le National a 
donné suite hier à une initiative
parlementaire de Samira Marti 
(ps, BL). La droite dure estime 
pour sa part qu’il n’y a pas lieu 
de modifier la loi actuelle. Le 
Conseil des Etats doit encore
donner son avis. ATS

VOITURES SÛRES
uNe iNiTiATiVe ÉCHOue
L’initiative populaire «Pour des 
véhicules plus sûrs» n’a pas
récolté suffisamment de signa-
tures. Le délai imparti a expiré, 
lit-on dans la Feuille fédérale. 
Le texte, lancé par des citoyens 
fribourgeois et vaudois, deman-
dait que les constructeurs de 
véhicules soient tenus de garan-
tir que leurs produits soient
conformes dans les domaines 
de l’ergonomie, de la protection 
et de la sûreté. ATS

LICENCIEMENT
JeuNeS MÈReS À PROTÉGeR
Les jeunes mères doivent béné-
ficier d’une meilleure protection 
contre le licenciement après l’ac-
couchement. Une initiative de
commission compte faire passer
ce droit de 16 à 20 semaines, 
mais sans aller aussi loin qu’une
initiative du canton de Tessin, 
rejetée hier par le National. Ce
texte, déjà rejeté par les Etats, 
voulait interdire de licencier une 
mère au cours de la première 
année de vie de l’enfant. ATS

PESTICIDES
OBJeCTiFS À LA BAiSSe
Plus d’un an après l’échec
de deux initiatives devant le 
peuple, le Conseil des Etats veut
revoir à la baisse les objectifs  
du Conseil fédéral en matière de
pesticides dans l’agriculture. Il  
a accepté hier par 25 voix contre 
18 une motion de la sénatrice 
fribourgeoise Johanna Gapany 
(plr) concernant la réduction  
de 20% des pertes d’éléments
fertilisants. Le Conseil national
doit encore se prononcer. ATS

FRANC-EURO
NOuVeAu ReCORD ATTeiNT
Le franc s’est encore renforcé
hier face à l’euro, enfonçant un 
nouveau plancher historique. 
Les investisseurs étaient fébriles 
avant les annonces de politique 
monétaire de la Réserve
fédérale en soirée et hier de la 
Banque d’Angleterre ainsi que
de la Banque nationale suisse. 
Vers 17 h 20, la devise suisse
s’échangeait à 0,95226 franc
pour un euro, un niveau jamais 
vu jusqu’ici. ATS/AWP

BÂLE-VILLE
BAiSSe D’iMPÔTS eN Vue
Bâle-Ville s’apprête à baisser  
les impôts sur le revenu et sur  
la fortune, ainsi qu’à soulager 
les bas revenus avec de plus 
grandes déductions fiscales. 
Son parlement a approuvé hier 
un paquet en ce sens. Les dépu-
tés du Grand Conseil bâlois ont 
approuvé le projet par 77 voix
contre 15. Les Verts et la gauche 
alternative, qui ont rejeté  
le texte, veulent saisir
le référendum. ATS

Le solaire mieux rétribué
energie L Les propriétaires 
d’installations photovoltaïques 
seront mieux rétribués l’an pro-
chain. Les prix versés pour l’élec-
tricité solaire injectée dans le 
réseau vont augmenter de 55% 
en moyenne, pour atteindre 
15,5 centimes par kilowattheure 
(kWh), selon l’association des 
producteurs d’énergie indépen-
dants Vese.

L’association a réalisé une
première évaluation des rétri-
butions déjà annoncées par les 
30 plus grands gestionnaires de 
réseau de Suisse, a-t-elle com-
muniqué hier. Elle se félicite que 

l’électricité solaire, «pilier fiable 
et écologique de la production 
nationale d’énergie renouve-
lable, soit enfin revalorisée».

Vese regrette toutefois que 
cette hausse soit répercutée par 
les gestionnaires de réseau sur 
les consommateurs et fasse en-
core grimper les prix de l’électri-
cité. Selon elle, les producteurs 
«n’auraient pas besoin de plus 
de 8 à 12 centimes par kWh»
pour couvrir leurs investisse-
ments. Elle déplore que cette 
hausse ne se soit faite que sous 
la pression de la hausse des prix 
de l’électricité dans l’UE. L ATS


